Ref : SCBD/ STT/SBG/VA/56696

Suite à la notification citée en référence, j’ai l’honneur de vous transmettre les informations relatives à la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées de la convention sur la diversité biologique. 

En vous souhaitant bonne réception veuillez accepter Mr le Secrétaire Exécutif l’expression de ma  considération distinguée.

Réponses aux questionnaires  de la matrice d’évaluation pour l’examen de la mise en œuvre du programme de travail sur les aires protégées

But 1. 
Le système d'aires protégées mis en place au niveau national  n’est  pas à présent complet, représentatif sur le plan écologique et efficacement géré. Le Niger a mis en place un système d'aires protégées (parc et réserves) comprenant (6) aires protégées couvrant environ  une superficie  8,5 millions d'ha soit 6,6% du territoire national. A présent, l’investigation sur le pourcentage de biomes considérés n’est pas faite. 

Depuis la cop7, la seule aire protégée qui est en voie d’établissement est celle du Termit. Le processus de son établissement n’est pas encore terminé. Cette aire protégée pourrait couvrir environs 5 millions d’hectares et comprend les écosystèmes sahelo-sahariens.

But 2   Les mesures prises au plan législatif concernent entre autres, l’adoption d’un nouveau code forestier en 2004, l’adoption d’une loi sur la gestion de l’environnement en 1998 qui prend en compte tous les aspects relatifs à l’environnement. Sur le plan politique, une stratégie du développement rural a été élaborée de même qu’un plan d’action favorisant l’intégration avec les autres secteurs.

→ Le concept de l’approche par écosystème est prise en compte ces derniers temps dans la gestion des aires protégées notamment celles du W et de l’Air Ténéré. Lors de la création des aires protégées (1954 et 1958), ce concept n’était pas d’actualité.

But 3. La collaboration dans le cadre des aires protégées en dehors des frontières nationales concerne  particulièrement le parc du W du Niger ou grâce à l’appui de l’Union Européenne, ce volet est pris en compte dans un programme qui regroupe les trois parcs transfrontaliers à savoir (le w du Niger, le W du Bénin, et  le W du du Burkina Faso).

But 4. Parmi les aires protégées, le parc du W du Niger (220 000) dispose d’un plan de gestion depuis 2005 mais  qu’il faille adapter au programme de travail sur les aires protégées. Quant à  la  réserve de  l’Air et du Ténéré d’une superficie de  7736000 ha, elle  n’a pas un plan de gestion en cours d’élaboration.
But 5. Les mesures adoptées pour atténuer les impacts négatifs sont relatives à la sensibilisation des populations riveraines des aires protégées, leur implication dans la gestion, la recherche des mesures d’incitation pour les populations riveraines. Sans oublier les mesures cœrcitives qu’il faut utiliser en cas de nécessité.

But 6  .Dans le cas particulier du parc du W, les populations, les collectivités concernées par l’aire protégée bénéficient d’un certain pourcentage des recettes perçues par le parc, gèrent des campements touristiques et participent pleinement aux travaux d’aménagement et de protection (écogardes).

But 7  - Les mesures incitatives (répartition des recettes du parc), la réalisation de mesures d’accompagnement pour les populations riveraines sont autant des mécanismes pour s’assurer de leur participation.        

But 8  Les cadres politiques, institutionnels et socio-économiques appropriés ne sont pas complètement mis en place pour évaluer les biens et services fournies par les aires protégées

. → Les principaux obstacles à la création et à la gestion des aires protégées sont :



– le financement des études sur les aspects écologiques, et socioéconomiques,
· l’insuffisance des capacités techniques, humaines, financières et matérielles,
· les sécheresses récurrentes à l’origine des problèmes d’eau dans les aires protégées,
· la pression anthropique et la pauvreté des populations.
But 9 Une évaluation complète des besoins en renforcement des capacités des aires protégées n’a pas été entreprise mais de manière globale, une évaluation des besoins en matière de conservation in situ  a été réalisée en 2005 avec l’appui du PNUD /FEM.

- Il n’y a pas eu de renforcement de capacité suite à cette évaluation de besoin. Cependant, un plan d’action est en cours d’élaboration avec le processus ANCR
But 10 Au titre des nouvelles approches et technologies novatrices identifiées, développées et mises en œuvre pour la création des aires protégées et la gestion au niveau local et régional, on peut citer :
Au niveau national :

- l’amélioration de la stratégie de communication avec les communautés locales pour recueillir leurs avis,

- Beaucoup de temps sont consacrés aux études,

- l’approche par écosystème.

Au niveau régional, on peut noter : l’approche par écosystème, le statut international donné aux aires protégées transfrontières (réserve de biosphère, patrimoine mondial).
But 11. L’évaluation des besoins en conservation in situ n’a pas fait ressortir les besoins financiers                    .

But 12. Non, il n’y a pas de mécanisme mis en place pour passer en revue les programmes et leur efficacité à communiquer les valeurs de base de la biodiversité dans les aires protégées. D’où la nécessité d’un renforcement de capacité sur l’évaluation environnementale, économique et financière.
But 13. Il n’y a pas été mis en place des normes, de critères et pratiques optimales pour la sélection des  sites, la gestion  des aires protégées, la gouvernance et la surveillance à  long terme des résultats. Mais compte tenu de la pertinence de ces aspects, il est important de les retenir comme actions à mener.
But 14. Notre pays n’a pas évalué la gestion efficace des aires protégées d’une manière systématique. 
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